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Finances fédérales :
en attendant
le dernier round
Après tant de tentatives, vaut-il la peine
d'essayer de jouer les finances fédérales, ou plus
exactement la réforme fiscale fédérale, contre
les socialistes

Peut-être les partis du centre et de la droite
seront-ils mieux motivés si, au lieu d'avoir à

défendre un projet difficile, ils peuvent plus
sommairement faire jouer le réflexe antisocialiste.

Qu 'ils essayent!

Le malentendu entre les partis représentés au
Conseil fédéral, c'est avant tout une erreur
d'appréciation du centre-droit sur la signification

du scrutin sur la TVA.
En gros (nous l'avons déjà expliqué ici), la
droite a estimé qu'en réduisant le taux, donc
l'accroissement de la fiscalité indirecte, et en
maintenant les allégements au titre de l'IDN,
elle présenterait un projet plus social.

Les socialistes, eux, estimaient — ajuste titre —

qu 'une partie importante des opposants au
premier projet avaient voulu signifier au Conseil

fédéral la nécessité de mettre plus fortement

à contribution ceux qui, derrière le secret
bancaire, gagnent gros.
Ce sentiment, peut-être diffus, peut-être peu
techniquement explicité, avait trouvé dans
l'affaire de Chiasso — qui ne sera pas de si tôt
oubliée — sa confirmation. D'ailleurs Chiasso est-
il un cas unique

Les socialistes, en exigeant l'imposition, au
titre de l'impôt anticipé, des opérations fiduciaires

— proposition qui touchait un nerf
particulièrement sensible — ont tenté l'épreuve de
force. Ils l'ont parlementairement perdue; ils
doivent donc en tirer les conclusions: c'est
non à la réforme!

Le débat devant le peuple sera ambigu,
inévitablement.

Les socialistes ménageront, dans leurs attaques,
pour ne pas boucher définitivement l'horizon,
le principe de la TVA qu'Us avaient d'ailleurs
déjà accepté (ce qu 'on ne manquerapas de leur
rappeler...).
Les partis bourgeois seront malvenus de juger
excessives les exigences socialistes, puisque lé
Conseil fédéral les avait acceptées, dans son
souci tardif et maladroit de trouver un
compromis.

L'échec prévisible et souhaitable de l'actuel
projet permettra de jouer la carte de la dernière

chance. Un projet centre-gauche aura, alors,
peut-être des chances.
Il devrait comprendre deux volets
supplémentaires:

— des mesures contre la sous-enchère fiscale
et les manipulations bancaires;
— la liaison entre ressources nouvelles et
réforme sociale, et notamment la mise en place
de la réforme de l'assurance-maladie.

Une des composantes importantes de la
prochaine votation, c'est que, dans ses considérants,

la gauche socialiste rende possible et
plus clair le prochain round. En faisant tomber

le projet qui va être soumis à consultation
populaire, elle soulignera mieux la portée de
l'opposition de gauche. L'interprétation des
"non " en sera plus nette, pour préparer, non
sans lassitude, mais avec entêtement, un autre
dénouement.
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